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Singapour impose sur la base de l'année précédente. Le revenu de l'année civile 2025
est imposé au titre de l'année d'imposition 2026. Les personnes physiques déposent
leur déclaration au plus tard le 18 avril. Les sociétés déposent une estimation de leur
revenu imposable (estimated chargeable income) dans les trois mois suivant la
clôture de leur exercice, puis la déclaration complète (Form C ou C-S) au plus tard le
30 novembre. L'IRAS (l'administration fiscale singapourienne) émet ensuite un avis
d'imposition contre lequel une réclamation peut être formée dans un délai de deux
mois.1 Le Comptroller peut établir ou rectifier une imposition dans un délai de
quatre ans à compter de la fin de l'année d'imposition, et sans limite de temps en cas
de fraude ou de manquement délibéré.2 Un négociant en actifs numériques qui n'a
pas déclaré ses revenus est donc exposé pendant quatre ans en cas de négligence et
sans limite en cas d'omission délibérée.

Les pouvoirs d'information de l'IRAS sont étendus. La section 65 permet au
Comptroller d'exiger de toute personne qu'elle fournisse des informations et
produise des documents, tandis que la section 65A l'autorise à convoquer des
personnes pour comparaître et témoigner. La section 65B permet l'accès aux locaux
et aux documents et, depuis 2013, aux informations bancaires et fiduciaires sans
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décision judiciaire. La section 65C prévoit la conservation des documents.3 Ces
pouvoirs s'étendent aux prestataires de services de DPT agréés à Singapour, qui sont
« any person » à cet égard et qui détiennent l'historique des transactions de leurs
clients. L'IRAS utilise la section 65 depuis 2021 au moins pour obtenir des
plateformes d'échange des données de clients dans le cadre d'enquêtes déterminées.
Cette pratique deviendra systématique avec le CARF (chapitre VII de la présente
partie). Le client qui croit que son compte sur une plateforme d'échange échappe au
regard de l'IRAS se trompe.

Notes

Income Tax Act 1947 (2020 Rev. Ed.), sections 62 et 63 (déclarations), section
72 (impositions), section 76(3) (réclamation dans les deux mois suivant l'avis
d'imposition). IRAS, délais de dépôt pour les personnes physiques (18 avril) et
les sociétés (30 novembre). ↩

Income Tax Act 1947, section 74(1) (impositions supplémentaires dans un
délai de quatre ans) et section 74(2) (aucun délai en cas de fraude ou de
manquement délibéré). ↩

Income Tax Act 1947, sections 65, 65A, 65B et 65C (pouvoir d'obtenir des
informations, de convoquer, d'accéder aux locaux et aux documents, y
compris aux informations bancaires, et d'exiger la conservation des
documents). ↩

Disclaimer

This article is provided for general information only. It is based on publicly available sources as at its
date of publication. These sources have not been independently verified against licences, regulatory
registers or the records of the entities concerned. It is not legal, tax, financial or investment advice.
Nor is it a recommendation to invest in, transact with or use the services of any entity mentioned.
Law and regulation change frequently, so the content may be incomplete or outdated. To the fullest
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extent permitted by law, Dr Alexander Ressos and the publisher of SingaporeIQ exclude all liability
for loss or damage arising from the use of or reliance on this article. Readers should obtain advice on
their specific circumstances before acting or refraining from action.

Names and trademarks of the entities discussed belong to their owners and are used for identification
only. Their mention implies no endorsement, affiliation or allegation of wrongdoing. All Singapore
law advice is provided by a duly licensed and regulated firm of Singapore advocates and solicitors
only  on  the  basis  of  an  express  written  letter  of  engagement.  Corrections  and  updates:
contact@ressos.com.

©  2026  Dr  Alexander  Ressos.  This  article  may  be  quoted  with  attribution  to  SingaporeIQ
(SingaporeIQ.com). Reproduction in full and any commercial use require prior written consent. The
Legal Terms at https://singaporeiq.com/legal-terms apply.
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